
INTRODUCTION

À la demande de la SCHL, l’Enquête nationale auprès des 
ménages (ENM) de 2011 a permis de recueillir des données 
sur les ménages locataires subventionnés. Les logements 
subventionnés visent à réduire les coûts d’occupation d’une 
maison pour les personnes à revenu faible ou modeste. Dans 
le contexte de l’ENM, « logement subventionné » se définit 
comme étant des logements locatifs, pour ménages non 
membres d’une bande et vivant hors réserve, qui incluent :

 les logements dont le loyer est déterminé en fonction du 
revenu, les logements sociaux, les logements publics, les 
logements subventionnés par l’État, les logements sans but 
lucratif et les logements assortis d’un supplément au loyer  
ou d’une allocation au logement (pour obtenir la définition 
de ces termes, voir le Glossaire à l’annexe).   

À partir de ces données, le présent Point en recherche 
examine les conditions de logement de ces ménages.  

CONSTATATIONS

Selon les données de l’ENM, il y avait 560 745 ménages 
subventionnés au Canada en 2011. Ce total porte sur  
un éventail de contextes et de types de logements 
subventionnés, notamment :

1. les logements bénéficiant d’une aide fédérale1, construits 
dans le cadre d’une variété de programmes de logements 
sociaux entre 1946 et 1993, qui reçoivent une subvention 
en vertu de programmes fédéraux ou d’ententes fédérales-
provinciales-territoriales (FPT)2;

2. les logements créés par l’entremise d’ententes FPT  
dans le cadre de l’Initiative en matière de logement 
abordable (2001-2011); 

3. l’aide au logement fournie unilatéralement par  
les gouvernements à l’extérieur des ententes FPT;

4. les logements créés par des organismes sans but  
lucratif à l’extérieur des ententes FPT; 

5. les programmes de supplément au loyer. Au mois 
d’octobre 2013, il y avait au moins 14 programmes 
différents de subvention au logement locatif offerts  
par neuf provinces et territoires (voir Programmes  
de supplément au loyer au Canada à l’annexe);  

6. les propriétaires-bailleurs ou les sociétés de gestion 
immobilière qui offrent des loyers subventionnés  
aux employés à titre d’avantage professionnel.
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1 Il y avait 550 700 logements bénéficiant d’une aide fédérale au Canada en 2011. Ce chiffre comprend les ensembles de logements abordables  
dans lesquels toutes les unités sont subventionnées (p. ex., les logements publics), de même que les ensembles de logements sociaux pour ménages  
à « revenus mixtes » dans lesquels certains occupants paient le loyer du marché et d’autres paient un loyer subventionné (p. ex., un loyer proportionné 
au revenu). Les données sur les ménages subventionnés tirées de l’ENM excluraient les logements bénéficiant d’une aide fédérale dont les occupants 
paient un loyer du marché.

2 Voir le chapitre 9 de L’Observateur du logement au Canada 2011, intitulé « L’évolution du logement social au Canada »,  
au http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/observateur/observateur_009.cfm.
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Environ 4 % de tous les ménages au Canada 
vivent dans des logements subventionnés

En 2011, les 560 745 ménages qui ont indiqué que leur 
logement était subventionné représentaient environ 4 %  
des 13,3 millions de ménages au Canada et 14 % des 
ménages locataires (voir la section « Répartition des  
ménages locataires subventionnés au Canada » en annexe). 

Les facteurs économiques, comme les revenus, les taux de 
chômage, le coût des logements, l’éclatement de la famille  
et la violence familiale, ainsi que les facteurs démographiques, 
comme le vieillissement de la population, ont une incidence 
sur le besoin de logements subventionnés. 

Les ménages locataires subventionnés sont parmi les plus 
pauvres de notre société, leur revenu moyen avant impôt  
en 20103 étant de 29 938 $, soit environ 38 % de la 
moyenne canadienne (79 102 $). Les logements subventionnés 
sont occupés par une proportion plus élevée de femmes, 
d’immigrants, d’enfants et d’aînés, par rapport aux 
logements non subventionnés. Les gens qui vivent dans des 
logements subventionnés sont aussi plus susceptibles d’être 
des familles monoparentales ou des adultes vivant seuls, 
encore une fois comparativement à ceux qui occupent des 
logements non subventionnés. Ces tendances sont en partie 
dues aux facteurs démographiques et socioéconomiques, de 
même qu’au programme d’aide au logement et aux priorités 
des listes d’attente.

Conditions de logement des ménages 
subventionnés 

Les conditions de logement ont été évaluées pour  
528 755 ménages subventionnés pour lesquels le revenu  
et l’abordabilité du logement peuvent être interprétés,  
c’est à dire les ménages qui ont un revenu supérieur à zéro  
et un rapport frais de logement-revenu (RFLR) inférieur  
à 100 % (voir le Glossaire en annexe). La majorité de ces 
derniers occupaient des logements supérieurs aux trois 
normes (qualité, abordabilité et taille) de logement  
(voir la figure 1 et le Glossaire).

3 Les données sur le revenu figurant dans l’Enquête nationale auprès des ménages de 2011 sont celles de l’année 2010.

 





































Figure 1 Le revenu moyen peu élevé désigne les ménages 
subventionnés dont la fréquence des besoins 
impérieux en matière de logement est plus élevée 
que les ménages locataires non subventionnés
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Besoin impérieux en matière de logement

Environ 37 % des ménages subventionnés éprouvent  
des besoins impérieux en matière de logement

Parmi les ménages occupant un logement subventionné, 
environ 37 % éprouvaient des besoins impérieux en matière 
de logement (comparativement à environ 25 % pour les 
ménages locataires non subventionnés) (voir la figure 1  
et le tableau A1 de l’appendice en annexe).

Ménages subventionnés éprouvant des besoins 
impérieux en matière de logement dont le 
rapport frais de logement-revenu est inférieur 
à celui des ménages non subventionnés

Un pourcentage relativement beaucoup plus faible de 
ménages occupant des logements subventionnés en situation 
de besoins impérieux ont commencé à vivre une telle 
situation parce que leur logement ne répond pas à la norme 
de l’abordabilité et parfois aussi aux deux autres normes 
(voir la figure 2). Sans surprise, parmi les ménages éprouvant 
des besoins impérieux en matière de logement, ceux 
occupant un logement subventionné avaient des revenus 
moyens avant impôt moins élevés (19 739 $) que les 
ménages locataires non subventionnés (21 611 $).  

L’octroi de subventions amenuise la gravité  
des besoins impérieux en matière de logement

Les ménages subventionnés en situation de besoins 
impérieux ont un rapport frais de logement-revenu (RFLR) 
moyen d’environ 41 %, par rapport à 51 % pour les 
ménages locataires non subventionnés dans la même 
situation. Les ménages avec enfants (tant les familles 
comptant un couple que les familles monoparentales) vivant 
dans un logement subventionné ont un RFLR beaucoup 
moins élevé que ceux qui vivent dans un logement locatif 
non subventionné, et la situation est la même pour les 
ménages comptant un seul membre, les ménages soutenus 
par un aîné, les ménages monoparentaux dirigés par une 
femme et les ménages d’immigrants (voir la figure 3).

Les RFLR les plus faibles sont en grande partie dus aux frais 
de logement moins élevés; les frais de logement moyens pour 
un ménage subventionné en situation de besoins impérieux 
étaient de 592 $, par rapport à 833 $ pour ceux n’occupant 
pas un logement subventionné (voir la figure 4).

 
































































Figure 2 Environ 80 % des ménages subventionnés en 
situation de besoins impérieux sont dans cette 
situation en raison de l’abordabilité
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Figure 3 Le versement d’une subvention réduit le rapport frais de logement-revenu, ce qui amenuise la gravité des  
besoins impérieux

 


























































































Figure 4 L’octroi de subvention réduit les frais de logement
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Les programmes d’aide au logement font en 
sorte que la plupart des ménages subventionnés 
n’éprouvent plus de besoins impérieux en 
matière de logement et amenuisent la gravité 
des besoins pour les autres

Le terme « logement subventionné » couvre un large éventail 
de programmes et de démarches d’aide au logement. La 
majorité des ménages subventionnés n’éprouvent pas de 
besoins impérieux en matière de logement (voir la figure 1). 
Certains ménages subventionnés continuent d’occuper  
un logement inférieur aux normes pour diverses raisons,  
c’est-à-dire que certains programmes d’aide au logement  
ne réduisent pas nécessairement la proportion du revenu 
qu’un ménage consacre au logement à moins de 30 % : 

■■ Selon le programme de logement, le loyer peut ne  
pas être proportionnel au revenu; ce sont plutôt les 
allocations-logement et les suppléments au loyer qui 
peuvent aider à payer une partie du loyer afin qu’il  
soit à moins de 30 % du revenu4.

■■ Les ménages occupant un logement subventionné  
qui reçoivent une allocation fixe pour le logement  
et les besoins de base grâce à l’aide sociale pourraient 
consacrer 30 % ou plus de leur revenu au logement5.

■■ Lorsque le loyer d’un logement subventionné est 
proportionné au revenu, un ménage locataire qui 
consacre 30 % de son revenu au logement occuperait,  
par définition, un logement inférieur à la norme 
d’abordabilité. De plus, le coût des services publics  
peut être compris ou non dans le loyer subventionné. 

Ainsi, bien qu’un locataire puisse consacrer moins de  
30 % de son revenu au logement, le coût supplémentaire  
pour les services publics pourrait faire grimper le coût 
total du logement à plus de 30 % du revenu.  

Bien qu’un logement subventionné ne permette pas à des 
ménages subventionnés de se sortir des besoins impérieux  
en matière de logement, il améliore la situation du logement 
de ceux à faible revenu et offre une plus grande stabilité  
aux ménages vulnérables, notamment ceux avec des enfants.  
On s’attend à ce que les ménages vivant dans des logements 
sociaux, publics ou sans but lucratif aient une plus grande 
sécurité d’occupation que les ménages non subventionnés 
occupant un logement du marché. Pour les logements  
dont le loyer est proportionné au revenu (c’est-à-dire les 
logements sociaux ou publics), si le soutien du ménage  
perd son emploi ou a une baisse imprévue de revenu,  
le loyer devrait être réduit en fonction de la baisse de  
revenu. Ce n’est pas le cas pour les logements du marché,  
où un changement de revenu peut exiger un déménagement 
ou provoquer d’importantes difficultés financières.

Bien sûr, des ressources limitées peuvent être utilisées soit 
pour faire sortir toutes les personnes d’un petit nombre  
de maisons d’une situation de besoins impérieux en matière 
de logement, soit pour fournir moins d’aide à un grand 
nombre de ménages.

4 Par exemple, le programme d’aide au logement pour les locataires âgés (SAFER) et le Programme d’aide au loyer (RAP) de la C. B. offrent un avantage 
limité qui ne correspond qu’à une partie de la différence entre 30 % du revenu total et le loyer. En 2011, le programme Toit pour toi – aide ontarienne 
aux familles locataires offrait un montant fixe de 100 $ par mois, quels que soient les frais de logement. (Ce programme a depuis été abandonné.)  
http://www.bchousing.org/Options/Rental_market/SAFER/Calculator

5 Par exemple, une personne seule vivant de l’aide sociale en Ontario (2014) pourrait payer la composante logement de l’aide tel que l’exigent les services 
sociaux, ce qui pourrait représenter 60 % du revenu du ménage s’il n’y a pas d’autre source de revenu. http://www.mcss.gov.on.ca/fr/mcss/programs/
social/directives/index.aspx. En C.-B., une famille monoparentale dans laquelle le parent reçoit des prestations d’invalidité pourrait consacrer 46 %  
de son revenu au logement. http://www.eia.gov.bc.ca/mhr/da.htm

http://www.bchousing.org/Options/Rental_market/SAFER/Calculator
http://www.mcss.gov.on.ca/fr/mcss/programs/social/directives/index.aspx
http://www.mcss.gov.on.ca/fr/mcss/programs/social/directives/index.aspx
http://www.eia.gov.bc.ca/mhr/da.htm


Le Point en recherche

Série sur les conditions de logement selon les données du Recensement de 2011 et de l’Enquête nationale auprès des ménages :  
numéro 6 - Ménages locataires subventionnés

Société canadienne d’hypothèques et de logement6

6 Compte tenu de l’occupation communale des terres dans la plupart des collectivités des réserves, la distinction entre les différents modes d’occupation, 
tels qu’ils sont déclarés, peut être moins évidente à faire dans les réserves qu’à l’extérieur des réserves.

ANNEXE

1. Glossaire

Logement acceptable : un logement de qualité 
convenable, de taille convenable et de prix abordable.

Besoins impérieux en matière de logement : on dit  
d’un ménage qu’il éprouve des besoins impérieux en 
matière de logement si son habitation est non conforme  
à au moins une des normes d’acceptabilité (qualité, taille 
ou abordabilité) et si le coût des logements acceptables 
(conformes aux trois normes) sur le marché local 
correspond à 30 % ou plus de son revenu avant impôt.

■■ Un logement est de qualité convenable si, de l’avis  
de ses occupants, il ne nécessite pas de réparations 
majeures. Par réparations majeures, on entend 
notamment les travaux visant à réparer la plomberie  
ou le câblage électrique, ou les travaux structurels  
visant à réparer les murs, le plancher ou le plafond.

■■ Un logement est de taille convenable si le nombre  
de chambres est suffisant, compte tenu de la taille et  
de la composition du ménage, au sens des définitions 
figurant dans la Norme nationale d’occupation 
(NNO). Selon cette norme, « suffisamment de 
chambres » signifie une chambre pour chaque couple 
d’adultes qui cohabitent, chaque parent seul, chaque 
personne seule de 18 ans ou plus faisant partie du 
ménage; chaque couple d’enfants de même sexe  
âgés de moins de 18 ans et chaque fille ou garçon 
additionnel dans la famille, sauf s’il y a deux enfants  
de sexe opposé âgés de moins de cinq ans, qui peuvent 
alors partager la même chambre. Un ménage composé 
d’une personne seule peut occuper un studio (c’est-à-
dire un logement sans chambre distincte).

■■ Un logement est abordable si le ménage qui l’occupe 
y consacre moins de 30 % de son revenu avant impôt. 
Pour les locataires, les frais de logement englobent le 
loyer et les paiements effectués pour l’électricité, le 
combustible, l’eau et les autres services municipaux, 
selon le cas. Pour les propriétaires, ils englobent les 
versements hypothécaires (capital et intérêts), l’impôt 
foncier et les charges de copropriété, ainsi que les 
paiements effectués pour l’électricité, le combustible, 
l’eau et les autres services municipaux, selon le cas.

Les ménages habitant un logement  
non conforme aux normes n’éprouvent  
pas tous des besoins impérieux en matière  
de logement 

Si un ménage occupe un logement inacceptable, mais  
qu’il est en mesure de se procurer, sur le marché local,  
un logement conforme aux normes en y consacrant  
moins de 30 % de son revenu avant impôt, ce ménage  
n’a pas de besoins impérieux en matière de logement.  
Il éprouvera de tels besoins seulement si les logements 
acceptables dans sa localité coûtent au moins 30 %  
de son revenu avant impôt. Dans les collectivités où  
il est possible d’estimer les loyers du marché, le coût  
d’un logement acceptable pour un ménage donné est 
calculé au moyen du loyer médian des logements  
locatifs ayant suffisamment de chambres pour ce  
ménage. Ailleurs, il est déterminé selon une estimation  
des frais mensuels de possession d’un logement neuf  
ayant le nombre de chambres requis. 

Ménages visés par l’évaluation des besoins 
impérieux en matière de logement 

Sont pris en considération dans l’évaluation des  
besoins impérieux en matière de logement uniquement  
les ménages privés non agricoles, non membres d’une 
bande et vivant hors réserve qui ont un revenu positif  
et dont le rapport frais de logement-revenu (RFLR)  
est inférieur à 100 %. Les ménages agricoles sont exclus, 
car il est impossible de distinguer les frais liés aux 
résidences agricoles des frais liés aux autres bâtiments  
de la ferme. Les ménages membres d’une bande ne sont 
pas non plus pris en compte, parce qu’aucune donnée  
n’est recueillie pour les ménages dont les frais de logement 
sont payés en vertu de modalités visant le logement de 
bande. Dans l’analyse de l’abordabilité du logement, la 
SCHL juge qu’il est impossible d’interpréter le RFLR  
des ménages dont le revenu est nul ou négatif, des  
ménages qui ont un RFLR de 100 % ou plus, et  
des ménages dans les réserves6 qui n’habitent pas  
un logement de bande. 



Le Point en recherche

Série sur les conditions de logement selon les données du Recensement de 2011 et de l’Enquête nationale auprès des ménages :  
numéro 6 - Ménages locataires subventionnés

Société canadienne d’hypothèques et de logement 7

Fréquence des besoins impérieux en matière de 
logement : correspond au pourcentage de ménages 
éprouvant de tels besoins.

Logement coopératif (ou coopérative d’habitation) : 
logements dont les résidents sont les propriétaires et les 
administrateurs.

Logement subventionné par l’État : tout logement  
créé grâce à de l’aide gouvernementale, comme les 
logements sociaux ou publics, les logements créés en  
vertu d’ententes fédérales-provinciales-territoriales (FPT) 
conclues dans le cadre de  l’Initiative en matière de 
logement abordable (2001-2011), l’Investissement dans  
le logement abordable (2011-2014; 2014-2019), et les 
logements offerts unilatéralement par des gouvernements  
à l’extérieur des ententes FPT. 

Allocations-logement : subventions versées à un  
locataire par les gouvernements pour alléger le fardeau  
que représentent les frais de logement, et suppléments au 
loyer qui sont fournis par les propriétaires-bailleurs ou les 
sociétés de gestion immobilière aux employés sous forme 
d’avantage professionnel. Les niveaux de subvention 
peuvent être établis en fonction du revenu ou être versés 
sous forme de montant fixe. 

Logement sans but lucratif : logements locatifs construits 
et gérés par un groupe communautaire, comme un groupe 
confessionnel, un syndicat ou un groupe ethnique. Des 
fonds privés et des subventions gouvernementales peuvent 
servir à financer des logements subventionnés permettant 
ainsi de verser des suppléments au loyer à des locataires à 
faible revenu. 

Logement public : logements créés, entre 1946 et 1993, 
en vertu d’un éventail de programmes de logement social 
qui ont bénéficié d’une subvention dans le cadre d’ententes 
fédérales-provinciales-territoriales; ces logements 
appartiennent à une entité gouvernementale qui en assure 
l’exploitation. Généralement, les loyers de tous les 
logements sont proportionnés au revenu (LPR).

Loyer proportionné au revenu (LPR) : logement dont  
le loyer est calculé en fonction d’un pourcentage du  
revenu brut du ménage, habituellement 25 % à 30 %. 
Règle générale, les logements à LPR se trouvent dans  
des ensembles de logements sociaux ou publics. 

Suppléments au loyer : subvention versée par le 
gouvernement à des propriétaires-bailleurs privés qui 
hébergent des locataires à faible revenu. Les niveaux  
de subvention peuvent être proportionnels au revenu 
(c’est-à-dire la différence entre un loyer du marché  
négocié et le loyer proportionné au revenu que le  
ménage est en mesure de payer). 

Logement social : logements bénéficiant d’une aide 
fédérale en vertu d’un éventail de programmes de  
logement social, construits entre 1946 et 1993, qui  
reçoivent une subvention dans le cadre d’ententes 
fédérales-provinciales-territoriales. Selon le programme, 
une partie ou la totalité des logements peuvent être à LPR. 
Des ensembles de logements sociaux peuvent également 
comprendre des logements offerts au loyer du marché.  
Ces ensembles de logements sont généralement exploités 
par des organismes sans but lucratif, des coopératives 
d’habitation ou des organismes gouvernementaux  
qui en sont également propriétaire.  

Rapport frais de logement-revenu (RFLR): Le RFLR  
est calculé pour chaque ménage en divisant les frais de 
logement par le revenu total du ménage. Les frais de 
logement englobent, selon le cas, le loyer, les paiements 
hypothécaires (capital et intérêts), l’impôt foncier et les 
charges de copropriété, ainsi que les paiements effectués 
pour l’électricité, le combustible, l’eau et les autres services 
municipaux. Le RFLR moyen pour un groupe particulier 
correspond à la moyenne des RFLR de chaque ménage  
de ce groupe; il ne peut être calculé en divisant les frais  
de logement moyens du groupe par le revenu moyen  
du groupe.

ANNEXE (SUITE) 
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2. Répartition des ménages locataires subventionnés au Canada

 










































      
  










Annexe Figure 1  La répartition des logements locatifs subventionnés au Canada correspond plus ou moins à la répartition des 
ménages au Canada, sauf pour l’Ontario, le Québec et l’Alberta

 


























  





















Annexe Figure 2  14 % des ménages locataires au Canada sont subventionnés 
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Annexe Figure 3  La vaste majorité des locataires habitant 
des logements subventionnés ont un 
revenu annuel qui se situe dans le quintile 
de revenu faible

 



































































Annexe Figure 4 Les ménages locataires subventionnés 
sont plus susceptibles d’héberger des 
enfants jusqu’à 15 ans et des aînés (65+)  

 



































































Annexe Figure 5  Les personnes vivant dans un logement 
locatif subventionné sont plus susceptibles 
de vivre seules
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3. Exemples de programmes de supplément au loyer au Canada

Province ou territoire Nom du programme Admissibilité 

Île-du-Prince-Édouard Programme de supplément au loyer Ménages dans le besoin

Nouvelle-Écosse Programme de supplément au loyer Ménages dans le besoin

Nouveau-Brunswick Programme de supplément au loyer Ménages dans le besoin

Québec Programme de supplément au loyer Ménages dans le besoin

Ontario Supplément au loyer Ménages dans le besoin

Ontario
Logement des Autochtones hors réserves  
– Supplément au loyer

Ménages autochtones hors réserves dans le besoin

Manitoba Programme de supplément au loyer Familles dans le besoin

Manitoba Programme de supplément au loyer Aînés

Manitoba Programme de supplément au loyer Personnes handicapées

Colombie-Britannique
Programme d'aide au logement pour les locataires 
âgés (SAFER)

Aînés

Colombie-Britannique Programme d’aide au loyer Ménages dans le besoin

Colombie-Britannique Programme de prévention de l’itinérance Ménages dans le besoin

Territoires du Nord-Ouest
Programme pour les acheteurs d'une première maison 
(HELP)

Ménages dans le besoin

Yukon
Supplément au loyer, allocations-logement,  
aide pour accession à la propriété

Ménages dans le besoin
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Appendice Tableau A1 :   Ménages locataires subventionnés habitant un logement non conforme à une ou plusieurs normes, 
Canada, 2011

Ménages vivant dans des logements subventionnés

Tous les ménages
Ménages capables d’obtenir  

un logement acceptable

Ménages incapables d’obtenir un 
logement acceptable – ayant des 

besoins impérieux en matière  
de logement

Norme(s) insatisfaite(s) (Nbre) (%) (Cumulatif %) (Nbre) (%) (Cumulatif %) (Nbre) (%) (Cumulatif %)

Logement non conforme 
aux normes

246 650 46,6 46,6 51 425 9,7 9,7 195 220 36,9 36,9

Logement non conforme à une norme

Abordabilité seulement 151 080 28,6 28,6 20 485 3,9 3,9 130 600 24,7 24,7

Taille seulement 33 365 6,3 34,9 16 840 3,2 7,1 16 525 3,1 27,8

Qualité seulement 29 825 5,6 40,5 9 865 1,9 9,0 19 960 3,8 31,6

Logement non conforme à plusieurs normes  

Abordabilité et taille 9 710 1,8 42,4 510 0,1 9,1 9 200 1,7 33,3

Abordabilité et qualité 15 245 2,9 45,2 1 365 0,2 9,3 13 875 2,6 35,9

Taille et qualité 5 870 1,1 46,4 2 310 0,4 9,7 3 555 0,7 36,6

Abordabilité, taille et qualité 1 560 0,3 46,6 45 0,0 9,7 1 510 0,3 36,9

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’ENM)
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Texte de remplacement et données pour les figures

RFLR pour les types de ménages locataires choisis en situation  
de besoins impérieux en matière de logement, qu’ils bénéficient  

ou non d’une subvention, 2011

Subventionnés Non subventionnés

Tous les types de ménages 41 % 51 %

Ménage comptant un couple 
avec enfants

34 % 45 %

Ménage monoparental 37 % 47 %

Ménage comptant un seul 
membre

45 % 55 %

Ménage d'immigrants 39 % 49 %

Ménage monoparental dirigé par 
une femme

41 % 51 %

Ménage soutenu par un aîné 40 % 49 %

Ménages privés non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui ont un 
revenu positif et dont le rapport frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur à 100 %. 

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’ENM)

La fréquence (pourcentage) des ménages locataires éprouvant  
des besoins impérieux en matière de logement, selon  

qu’ils bénéficient ou non d’une subvention, 2011

Occupant un 
logement locatif  

non subventionné
Revenu moyen : 

21 611 $ 

Occupant 
un logement 
subventionné

Revenu moyen : 
19 739 $

Logement supérieur aux normes 52,0 % 53,4 %

Logement inférieur aux normes,   
mais revenu suffisant pour payer un 
logement acceptable

23,4 % 9,7 %

Logement inférieur aux normes et  
revenu insuffisant pour payer un 
logement acceptable dans sa localité 
- éprouvent des besoins impérieux  
en matière de logement

24,6 % 36,9 %

Ménages privés non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui ont un 
revenu positif et dont le rapport frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur à 100 %. 

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’ENM)

Répartition des ménages locataires ayant des besoins impérieux en 
matière de logement selon la ou les normes insatisfaites, Canada, 2011

N’occupant pas 
un logement 
subventionné

Occupant des 
logements 

subventionnés

Abordabilité seulement 73,6 %
93 %
N’occupant 
pas un 
logement 
subventionné

66,9 %

80 %
Occupant des 
logements 
subventionnés

Abordabilité et taille 9,5 % 4,7 %

Abordabilité et qualité 8,5 % 7,1 %

Abordabilité, taille et qualité 1,3 % 0,8 %

Taille et qualité 0,7 % 1,8 %

Qualité seulement 1,8 % 10,2 %

Taille seulement 4,6 % 8,5 %

Ménages privés non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui ont un 
revenu positif et dont le rapport frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur à 100 %. 

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’ENM)

Figure 3 Le versement d’une subvention réduit le rapport 
frais de logement-revenu, ce qui amenuise la 
gravité des besoins impérieux

Figure 1 Le revenu moyen peu élevé désigne les ménages 
subventionnés dont la fréquence des besoins 
impérieux en matière de logement est plus élevée 
que les ménages locataires non subventionnés

Figure 2 Environ 80 % des ménages subventionnés en 
situation de besoins impérieux sont dans cette 
situation en raison de l’abordabilité Frais de logement pour les ménages choisis en situation  

de besoins impérieux en matière de logement,  
qu’ils bénéficient ou non d’une subvention, 2011

Subventionnés
Non 

subventionnés

Tous les types de logement 592 $ 833 $

Ménage comptant un couple avec enfants 754 $ 1 034 $

Ménage comptant un couple sans enfant 705 $ 905 $

Ménage monoparental 637 $ 922 $

Ménage comptant un seul membre 531 $ 710 $

Ménage d'immigrants 642 $ 925 $

Ménage dirigé par une femme 593 $ 834 $

Ménage soutenu par un aîné 611 $ 806 $

Ménages privés non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui ont un 
revenu positif et dont le rapport frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur à 100 %. 

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’ENM)

Figure 4 L’octroi de subvention réduit les frais de logement
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Répartition de tous les ménages et des ménages  
subventionnés au Canada, par province et territoire, 2011

Province ou 
territoire

Tous  
les ménages

Ménages  
subventionnés

NL 2 % 2 %

PE 0 % 0 %

NS 3 % 3 %

NB 2 % 2 %

QC 25 % 22 %

ON 37 % 40 %

MB 3 % 5 %

SK 3 % 4 %

AB 10 % 7 %

BC 13 % 13 %

YT 0 % 0 %

NT 0 % 1 %

NU 0 % 1 %

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’ENM)

Proportion des ménages locataires qui sont  
subventionnés, par province et territoire, 2011

Proportion du parc  
locatif de la province

Canada 14 %

NL 23 %

PE 16 %

NS 14 %

NB 16 %

QC 9 %

ON 16 %

MB 20 %

SK 24 %

AB 11 %

BC 13 %

YT 22 %

NT 43 %

NU 86 %

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’ENM

Quintile de revenu avant impôt, des ménages locataires  
qu’ils bénéficient ou non d’une subvention, 2011

Ménages locataires 
subventionnés

Ménages locataires 
non subventionnés

Faible (jusqu'à 31 598 $) 70 % 35 %

Modeste (31 599 $ à 52 353 $) 17 % 28 %

Intermédiaire (52 354 $ à 
78 208 $)

7 % 19 %

Élevé (78 209 $ à 117 160 $) 4 % 12 %

Très élevé (117 161 $ et plus) 2 % 6 %

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’ENM)

Population constituant les ménages locataires,  
qu’ils bénéficient ou non d’une subvention, 2011

Subventionnés Non subventionnés

0-14 ans 23 % 16 %

15-24 ans 14 % 15 %

25-34 ans 11 % 21 %

35-44 ans 11 % 14 %

45-54 ans 12 % 13 %

55-64 ans 11 % 10 %

65 ans et plus 18 % 11 %

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’ENM)

Annexe Figure 1 La répartition des logements locatifs 
subventionnés au Canada correspond  
plus ou moins à la répartition des 
ménages au Canada, sauf pour  
l’Ontario, le Québec et l’Alberta

Annexe Figure 2 14 % des ménages locataires au Canada 
sont subventionnés 

Annexe Figure 3 La vaste majorité des locataires habitant 
des logements subventionnés ont un 
revenu annuel qui se situe dans le quintile 
de revenu faible

Annexe Figure 4 Les ménages locataires subventionnés 
sont plus susceptibles d’héberger des 
enfants jusqu’à 15 ans et des aînés (65+) 

Ménages occupant dans des logements locatifs par type de ménage,  
qu’ils bénéficient ou non d’une subvention, 2011

Occupant 
un logement 
subventionné

N’occupant pas 
un logement 
subventionné

Ménage non familial d’au moins 
deux personnes 

3 % 9 %

Ménage comptant un seul membre 54 % 44 %

Ménage multifamilial 1 % 1 %

Ménage familial monoparental 22 % 13 %

Ménage familial formé  
d'un couple sans enfants

8 % 18 %

Ménage familial formé  
d'un couple avec enfants

12 % 16 %

Les pourcentages ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas correspondre à 100.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’ENM)

Annexe Figure 5 Les personnes vivant dans un logement 
locatif subventionné sont plus susceptibles 
de vivre seules
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